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La Conférence intergo u ve rnementale spéciale sur la
condition du personnel enseignant,

R appelant que le droit à l'éducation est un des
d roits fondamentaux de l'homme,

Consciente de la re s p o n s abilité qui incombe aux
E t ats d'assurer à tous une éducation ap p ro p ri é e,
c o n fo rmément à l'art i cle 26 de la Décl a ration unive r-
selle des droits de l'homme, aux principes 5, 7 et 10 de
la Décl a ration des droits de l'enfant et à ceux de la
D é cl a ration des Nations Unies concernant la pro m o-
tion parmi les jeunes des idéaux de paix, de re s p e c t
mutuel et de compréhension entre les peuples,

Se rendant compte de la nécessité de développer et
de répandre l'enseignement général et l'enseignement
t e chnique et pro fessionnel en vue de tirer pleinement
p a rti de toutes les aptitudes et re s s o u rces intellec-
tuelles ex i s t a n t e s , condition nécessaire à la pro m o t i o n
des va l e u rs morales et culturelles ainsi qu'à un progr è s
économique et social continu ,

Reconnaissant le rôle essentiel des enseignants
dans le progrès de l'éducation et l'importance de leur
c o n t ri bution au développement de la pers o n n a l i t é
humaine et de la société modern e,

D é s i reuse d'assurer aux enseignants une condition
qui soit à la mesure de ce rôle,

Tenant compte de la grande dive rsité des légi s l a-
tions et des usages qui, dans les diff é rents pay s , d é t e r-
minent les stru c t u res et l'orga n i s ation de l'enseigne-
m e n t ,

Tenant compte également de la dive rsité des
r é gimes qui s'ap p l i q u e n t , dans les diff é rents pay s , a u
p e rsonnel enseignant, en particulier selon que ce per-
sonnel est ou non régi par l'ensemble des règles re l a-
t ives à la fonction publ i q u e,

C o nvaincue cependant qu'en  dépi t de ces  d i f-
f é re n c e s , des  ques t ions com munes se posent dans
tous  les  pays en ce  qui  concerne la  condi tion des
en s e ig na n t s  e t  q u e  ce s  q u es t io n s  ap p e l l e n t
l ' ap p l i c a t io n d 'u n en s emb l e  d e  no rm e s  e t  de

m e s u res commu n e s , que la présente re c o m m a n d ation a
pour objet de préciser,

P renant note des dispositions des conventions inter-
n ationales en vigueur qui sont ap p l i c ables aux ensei-
gnants et, en part i c u l i e r, des instruments ayant pour
objet les droits fondamentaux de l'homme, tels que la
C o nvention sur la liberté syndicale et la protection du
d roit syndical [1948], la Convention sur le droit d'or-
ga n i s ation et de négo c i ation collective [1949], l a
C o nvention sur l'égalité de rému n é ration [1951], l a
C o nvention concernant la discri m i n ation (emploi et
p ro fession) [1958], adoptées par la Conférence géné-
rale de l'Orga n i s ation intern ationale du trava i l , a i n s i
que la Convention concernant la lutte contre la discri-
m i n ation dans le domaine de l'enseignement [1960],
adoptée par la Conférence générale de l'Orga n i s at i o n
des Nations Unies pour l'éducat i o n , la science et la
c u l t u re,

P renant note également des re c o m m a n d at i o n s
c o n c e rnant dive rs aspects de la fo rm ation et de la
condition du personnel enseignant pri m a i re et secon-
d a i re, adoptés par la Conférence intern ationale de
l ' i n s t ruction publique convoquée conjointement par
l ' O rga n i s ation des Nations Unies pour l'éducat i o n , l a
science et la culture et le Bureau intern ational d'édu-
c at i o n , ainsi que de la re c o m m a n d ation concern a n t
l'enseignement technique et pro fessionnel adoptée en
1962 par la Conférence générale de l'Orga n i s ation des
N ations Unies pour l’éducat i o n , la science et la cultu-
re,

Souhaitant compléter les normes existantes au
m oyen de dispositions re l at ives aux pro blèmes qui
i n t é ressent part i c u l i è rement le personnel enseignant et
remédier notamment à sa pénu ri e,

Adopte la présente re c o m m a n d at i o n :
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I. Défi n i t i o n s

1. Aux fins de la présente re c o m m a n d at i o n :
a) Le mot “ e n s e i g n a n t ” désigne toutes pers o n n e s

q u i , dans les écoles, ont ch a rge de l'éducat i o n
des élève s ;

b) Le mot “ c o n d i t i o n ” appliqué aux enseignants
désigne à la fois la position qu'on leur re c o n-
naît dans la société, selon le degré de considé-
ration at t a chée à l'importance de leur fo n c t i o n ,
ainsi qu'à leur compétence, et les conditions de
t rava i l , la rému n é ration et les autres ava n t age s
m at é riels dont ils bénéfi c i e n t , comparés à ceux
d ' a u t res pro fe s s i o n s .

II. Champ d'ap p l i c at i o n

2. La présente re c o m m a n d ation s'applique à tous les
enseignants des établissements publics ou priv é s
du second degré ou d'un niveau moins élev é : é t a-
blissements d'enseignement secondaire ou moye n ,
g é n é ra l , t e ch n i q u e, p ro fessionnel ou art i s t i q u e ;
é t ablissements d'enseignement pri m a i re, é c o l e s
m at e rnelles et jardins d'enfa n t s .

III. Principes dire c t e u rs

3. L ' é d u c ation dev rait viser dès les pre m i è res années
passées à l'école au plein épanouissement de la
p e rsonnalité humaine et au progrès spiri t u e l ,
m o ra l , s o c i a l , c u l t u rel et économique de la collec-
t iv i t é , ainsi qu'à inculquer un pro fond respect des
d roits de l'homme et des libertés fo n d a m e n t a l e s .
Dans le cadre de ces va l e u rs , la plus grande impor-
tance dev rait être accordée à la contri bution qu'el-
le peut ap p o rter à la paix, de même qu'à la com-
p r é h e n s i o n , la tolérance et l'amitié entre toutes les
n ations et entre tous les groupes raciaux ou re l i-
gi e u x .

4. Il dev rait être re c o n nu que le progrès de l'ensei-
gnement dépend dans une grande mesure des qua-
l i fi c at i o n s , de la compétence du corps enseignant,
ainsi que des qualités humaines, p é d agogiques et
p ro fessionnelles de chacun de ses membre s .

5. La condition des enseignants dev rait être à la
m e s u re des besoins en mat i è re d'éducat i o n , c o m p-
te tenu des buts et objectifs à at t e i n d re dans ce
domaine; afin que ces buts et objectifs soient
at t e i n t s , il faut que les enseignants bénéfi c i e n t
d'une juste condition et que la pro fession ensei-
gnante soit entourée de la considération publ i q u e
qu'elle méri t e.

6. L'enseignement dev rait être considéré comme
une pro fession dont les membres assurent un
s e rvice public; cette pro fession ex i ge des ensei-
gnants non seulement des connaissances ap -
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p ro fondies et des compétences part i c u l i è re s ,
acquises et entre t e nues au prix d'études ri go u-
reuses et continu e s , mais aussi un sens des re s-
p o n s abilités personnelles et collectives qu'ils
assument pour l’éducation et le bien-être des
é l è ves dont ils ont la ch a rge. 

7. La fo rm ation et l’emploi des enseignants ne
d ev raient donner lieu à aucune fo rme de discri m i-
n ation fondée sur la ra c e, la couleur, le sexe, l a
re l i gi o n , les opinions politiques, l ’ o ri gine nat i o n a-
le ou sociale ou la condition économique.

8. Les conditions de travail des enseignants dev ra i e n t
ê t re de nat u re à favo riser au maximum l'effi c a c i t é
de l'enseignement et perm e t t re aux enseignants de
se consacrer pleinement à leurs tâches pro fe s s i o n-
n e l l e s .

9. Il convient de re c o n n a î t re que les orga n i s at i o n s
d'enseignants peuvent contri buer grandement au
p rogrès de l'éducation et qu'en conséquence elles
d ev raient être associées à l'élab o ration de la poli-
tique scolaire.

I V. Buts de l'enseignement et politique scolaire

1 0 . Des mesures ap p ro p riées dev raient être pri s e s
dans chaque pay s , pour autant que nécessaire,
pour définir une politique scolaire d'ensembl e
c o n fo rme aux principes dire c t e u rs énoncés plus
h a u t , en faisant appel à toutes les re s s o u rces et
compétences existantes. A cette fi n , les autori t é s
compétentes dev raient tenir compte des consé-
q u e n c e s , pour les enseignants, des principes et
objectifs suiva n t s :
a ) Tout enfant a le droit fondamental de bénéfi c i e r

de tous les ava n t ages de l'éducation; on dev ra i t
a c c o rder l'attention voulue aux enfants qui ex i-
ge raient un traitement pédagogique spécial;

b ) Des facilités égales dev raient être accordées à
t o u s , pour l'exe rcice du droit à l 'instru c t i o n
sans aucune discri m i n ation fondée sur le sexe,
la ra c e, la couleur, la re l i gi o n , les opinions
p o l i t i q u e s , l ’ o ri gine nationale ou sociale, ou la
condition économique

c ) L'enseignement constituant un service d'une
i m p o rtance fondamentale pour l' intérêt géné-
ra l , la re s p o n s abilité dev rait en incomber à
l ’ E t at , à qui il ap p a rtient d'assurer un réseau
s u ffisant d'écoles , une éducation grat u i t e
dans ces écoles et une assistance mat é ri e l l e
aux élèves qui en ont besoin; la présente dis-
position ne doit toutefois pas être interp r é t é e
de façon à porter atteinte à la liberté des
p a rents et, é ve n t u e l l e m e n t , des tuteur, d e
choisir pour leurs enfants d'autres écoles que
celles qui sont établies par l’Etat , ou à com-
p ro m e t t re la l iberté des part i c u l i e rs et des



p e rsonnes morales d'ouvrir et de diri ger des
é t ablissements d'enseignement qui ré pondent
aux normes minimales fixées ou ap p ro u v é e s
par l’Etat en ce qui concerne l'enseignement;

d ) L ' é d u c ation étant un facteur essentiel du déve-
loppement économique, la planifi c ation de l'en-
seignement dev rait fa i re partie intégrante de
l ' e n s e m ble de la planifi c ation économique et
sociale destinée à améliorer les conditions de
v i e ;

e ) L ' é d u c ation étant un processus continu , u n e
c o o rd i n ation étroite entre les diff é rentes cat é-
go ries du personnel enseignant est de nat u re à
a m é l i o rer à la fois la qualité de l'enseignement
pour tous les élèves et la condition des ensei-
g n a n t s ;

f ) Il fa u d rait donner librement accès à un réseau
assez souple d'écoles judicieusement re l i é e s
e n t re elles, de façon que rien ne limite la possi-
bilité pour chaque élève d'accéder à un nive a u
et à un type quelconques d'enseignement;

g) En mat i è re d'éducat i o n , aucun Etat ne dev ra i t
se donner comme seul objectif la quantité sans
re ch e rcher égaiement la qualité;

h ) En mat i è re d'éducat i o n , la planifi c ation et l'éla-
b o ration des programmes dev raient se fa i re
aussi bien à long terme qu'à court terme; l’inté-
gration utile des élèves d'aujourd'hui dans la
c o l l e c t ivité dépendra dava n t age des besoins de
demain que des ex i gences actuelles;

i ) Toute planifi c ation de l'éducation dev rait pré-
vo i r, à chaque stade et en temps utile, des dis-
positions pour la fo rm ation et pour le perfe c-
tionnement pro fe s s i o n n e l , en nombre suffi s a n t ,
de cadres nationaux d'enseignement pleinement
compétents et qualifiés connaissant la vie de
leur peuple et cap ables d'enseigner dans la
langue mat e rnelle de ce peuple;

j ) Une re ch e rche et une action coord o n n é e s , s y s t é-
m atiques et continues sont nécessaires dans le
domaine de la fo rm ation et du perfe c t i o n n e-
ment pro fessionnel des maîtres; elles dev ra i e n t
c o m p re n d re la coopération sur le plan intern a-
tional entre ch e rch e u rs et l'éch a n ge des résul-
t ats des re ch e rch e s ;

k ) Il dev rait y avoir une coopération étroite entre
les autorités compétentes et les orga n i s at i o n s
d ' e n s e i g n a n t s , d ' e m p l oye u rs , de trava i l l e u rs
et de pare n t s , les orga n i s ations culturelles et
les institutions savantes ou de re ch e rch e, e n
vue de définir la politique scolaire et ses
objectifs précis;

l ) L a poss ibi li té d' at t e i n d re les buts  e t objec-
ti f s de l 'éducat ion dépendant en  grande 

p a rtie des moyens fi n a n c i e rs affectés à cet
e ffe t , il conv i e n d rait de réserver en pri o ri t é ,
dans les bu d gets nationaux de tous les pay s ,
une pro p o rtion adéquate du reve nu national au
d é veloppement de l'éducat i o n .

V. Préparation a la pro fession enseignante

S é l e c t i o n

1 1 . En fixant la politique d'accès à la fo rm ation des
f u t u rs enseignants, on dev rait se régler sur le
besoin de doter la société d'un nombre suffi s a n t
d'enseignants possédant les qualités mora l e s ,
intellectuelles et physiques nécessaire s , ainsi que
les connaissances et la compétence vo u l u e s .

1 2 . Pour répondre à ce besoin, les autorités compé-
tentes dev raient re n d re cette fo rm ation suffi s a m-
ment at t rayante et assurer un nombre suffisant de
places dans les établissements ap p ro p ri é s .

1 3 . Pour entrer dans la pro fession enseignante, il fa u-
d rait avoir ach evé les études pre s c rites dans un
é t ablissement ap p ro p rié de fo rm at i o n .

1 4 . Pour être admis à la fo rm ation des enseignants, i l
fa u d rait avoir ach evé une instruction secondaire
ap p ro p riée et fa i re pre u ve des qualités pers o n-
nelles requises des membres de la pro fe s s i o n
e n s e i g n a n t e.

1 5 . Sans modifier les conditions générales d’accès à la
fo rm ation des enseignants, on dev rait pouvo i r
a d m e t t re à cette fo rm ation des personnes qui ne
re m p l i raient pas toutes les conditions d'études
re q u i s e s , mais posséderaient une ex p é rience utile,
notamment d'ord re technique ou pro fe s s i o n n e l .

1 6 . Les futurs enseignants dev raient pouvoir bénéfi-
cier de bourses ou d'une aide fi n a n c i è re leur per-
mettant de suiv re les cours de fo rm ation et de
v iv re décemment; dans la mesure du possibl e, l e s
a u t o rités compétentes dev raient s'effo rcer d'établ i r
un système de fo rm ation grat u i t e.

1 7 . Les étudiants et autres personnes désireuses de se
p r é p a rer à l’enseignement dev raient re c evo i r
toutes info rm ations concernant les possibilités de
fo rm ation ainsi que les bourses et aides fi n a n-
c i è res mises à leur disposition.

18. 1) Avant de décider si la capacité d'enseigner,
complète ou limitée, doit être accordée à une
p e rsonne qui a reçu sa fo rm ation pro fe s s i o n n e l-
le à l'étra n ge r, il conv i e n d rait d'examiner ave c
soin la valeur de cette fo rm at i o n .

2) I l conv i e n d rait de pre n d re des  mesures  en
vue de parvenir  à la re c o n n a i s s a n c e, sur  le
plan intern at i o n a l , des ti tres conférant la
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c apacité d'enseigner, selon des normes admises
par les diff é rents pay s .

P rogrammes de fo rm ation des enseignants

19. Le but de la fo rm ation d'un enseignant dev rait être
de développer ses connaissances générales et sa
c u l t u re personnelle; son aptitude à enseigner et à
éduquer; sa compréhension des principes qui pré-
sident à l 'établissement de bonnes re l at i o n s
humaines à l'intérieur et au-delà des fro n t i è re s
n ationales; sa conscience du devoir qui lui incom-
be de contri bu e r, à la fois par l'enseignement et
par l'exe m p l e, au progrès social, c u l t u rel et écono-
m i q u e.

2 0 . Tout programme de fo rm ation des enseignants
d ev rait compre n d re essentiellement les points sui-
va n t s :
a) Etudes généra l e s ;
b) Etude des éléments fondamentaux de la philo-

s o p h i e, de la psych o l ogie et de la sociologi e
appliqués à l'éducat i o n , ainsi que l'étude de la
t h é o rie et de l'histoire de l'éducat i o n , de l'édu-
c ation comparée, de la pédagogie ex p é ri m e n t a-
l e, de l 'administration scolaire et des méthodes
d'enseignement dans les dive rses disciplines.
c) Etudes re l at ives au domaine dans lequel l'in-
t é ressé a l'intention d'exe rcer son enseigne-
m e n t ;

d ) P ratique de l 'enseignement et des activ i t é s
p a ra s c o l a i res sous la direction de maîtres plei-
nement qualifi é s .

21. 1) Tous les enseignants dev raient acquérir leur
fo rm ation généra l e, spécialisée et pédagogi q u e
dans une unive rsité ou dans un établissement de
fo rm ation d'un niveau comparable ou bien dans
une école spécialisée pour la fo rm ation des
m a î t re s .

2 ) Les programmes de fo rm ation pourront va ri e r
dans une certaine mesure selon les tâches dont
les enseignants seront appelés à s'acquitter
dans diff é rents types d'établ i s s e m e n t s , tels que
des établissements pour enfants défi c i e n t s , o u
des écoles techniques ou pro fe s s i o n n e l l e s .
Dans œ dernier cas, ils pourraient compre n d re
une ex p é rience pratique dans l'industri e, l e
c o m m e rce et l'agri c u l t u re.

2 2 . Dans les programmes de fo rm ation des ensei-
g n a n t s , la fo rm ation pédagogique peut être assurée
soit en même temps que les cours de fo rm at i o n
g é n é rale ou spécialisée, soit à la suite de ceux-c i .

2 3 . En règle  généra l e, la fo rm at ion des  futurs
enseignants  dev rait êt re assurée à  plein temps,
sous réserve de  dispositions spéciales, p e r-
mettant aux candidats plus âgés et à ceux qui  

ap p a rtiennent à d'autres cat é go ries ex c ep t i o n-
nelles de re c evoir à temps partiel tout ou partie de
leur fo rm at i o n , à condition que le contenu de l'en-
seignement ainsi reçu et le niveau atteint soient du
même ord re que ceux de la fo rm ation à plein
t e m p s .

2 4 . Il conv i e n d rait de re ch e rcher s'il est souhaitabl e
d ' o rganiser la fo rm ation des enseignants de diff é-
rentes cat é go ri e s , qu'ils se destinent à l'enseigne-
ment pri m a i re, s e c o n d a i re, t e chnique ou pro fe s-
s i o n n e l , ou à un enseignement spécial, dans des
é t ablissements organiquement reliés entre eux ou
dans des établissements pro ches les uns des
a u t re s .

E t ablissements de fo rm ation des enseignants

2 5 . Les pro fe s s e u rs des établissements de fo rm at i o n
des enseignants dev raient être qualifiés pour don-
ner dans leur discipline pro p re un enseignement
d'un niveau comparable à celui de l'enseignement
s u p é ri e u r. Les maîtres ch a rgés de la fo rm at i o n
p é d agogique dev raient avoir l’ex p é rience de l'en-
seignement scolaire et, autant que possibl e, re n o u-
veler périodiquement celle-ci par la pratique de
l'enseignement dans une école.

2 6 . Il fa u d rait favo riser les re ch e rches et les ex p é-
riences concernant l'éducation et l'enseignement
des diff é rentes disciplines en dotant les établ i s s e-
ments de fo rm ation des moyens et des installa-
tions nécessaires et en facilitant les re ch e rch e s
menées par leur personnel et par leurs élèves. Le
p e rsonnel ch a rgé de la fo rm ation des enseignants
d ev rait se tenir info rmé des résultats des
re ch e rches dans les domaines qui les intéressent et
s ' e m p l oyer à en fa i re bénéficier leurs élève s .

2 7 . Dans tout établissement de fo rm ation des ensei-
g n a n t s , les élèves aussi bien que le pers o n n e l
enseignant dev raient avoir la possibilité d'ex p ri-
mer leur opinion sur les dispositions affectant la
v i e, l ’ a c t ivité et la discipline de l'établ i s s e m e n t .

2 8 . Les établissements de fo rm ation des enseignants
d ev raient contri buer au progrès de l'enseignement,
à la fois en tenant les écoles au courant des résul-
t ats des re ch e rches et des méthodes nouve l l e s , e t
en mettant à pro fi t , pour leurs pro p res activ i t é s ,
l ’ ex p é rience des établissements scolaires et du
p e rsonnel enseignant.

2 9 . Il dev rait ap p a rtenir aux établissements de fo rm a-
tion des enseignants, séparément ou conjointe-
m e n t , ou en collab o ration avec d'autres institu-
tions d'enseignement supérieur ou avec les autori-
tés compétentes de l'éducat i o n , de cert i fier que
l e u rs élèves ont ach evé leurs études de manière
s at i s fa i s a n t e.



30. Les  autori tés  scolaire s , en collab o rat ion ave c
les  é tabli ssements  de  fo rm at i o n , d ev ra i e n t
p re n d re des mesures  ap p ro p riées  pour  pro c u-
rer  aux enseignants  parve nus  au terme de  leur
fo rm ation un emploi en rap p o r t  avec  cel le-ci ,
avec  leurs vœux a ins i  qu'avec  leur s ituat i o n
p e rs o n n e l l e .

VI. Pe r fectionnement des enseignants

3 1 . Les autorités e t les  enseignants dev ra i e n t
re c o n n a î t re l 'impor tance d'un perfe c t i o n n e m e n t
en cours d'emploi destiné à assurer une amélio-
ration méthodique de la qualité et du contenu
de l 'enseignement a insi que des tech n i q u e s
p é d agogi q u e s .

3 2 . Les autori t é s , en consultation avec les orga-
n i s ations  d'enseignants , d ev raient favo ri s e r
l ' é t ablissement d'un vaste système d'institutions
et de services de perfe c t i o n n e m e n t , mis grat u i-
tement à la disposition de tous les enseignants.
A œ système, qui dev rait off rir une gra n d e
va riété de ch o i x , il conv i e n d rait d'associer les
é t abl issements de fo rm at i o n , les institutions
s c i e n t i fiques et culturelles et les orga n i s at i o n s
d'enseignants. Des cours de re cy cl age dev ra i e n t
ê t re orga n i s é s , en particulier pour les ensei-
gnants qui rep rennent leurs fonctions après une
i n t e rruption de serv i c e.

33. 1) Des cours dev raient être organisés et d'autre s
dispositions prises pour perm e t t re aux ensei-
gnants d'améliorer leurs qualifi c at i o n s , d e
m o d i fier ou d'élargir le champ de leur activ i t é ,
de prétendre à une promotion et de se tenir au
c o u rant des progrès réalisés dans leur discipli-
ne et dans leur domaine d'enseignement, p o u r
le contenu aussi bien que pour les méthodes.

2) Des mesures dev raient être prises pour mettre à
la disposition des enseignants des liv res et
a u t res instruments de travail afin qu'ils puissent
a m é l i o rer leur culture générale et leurs qualifi-
c ations pro fe s s i o n n e l l e s .

3 4 . En leur donnant toutes facilités à cet effe t , il fa u-
d rait encourager les enseignants à participer à ces
c o u rs et à pro fiter de ces dispositions, de manière
à en tirer tout le bénéfice possibl e.

3 5 . Les autorités scolaires dev raient pre n d re toutes
m e s u res pour mettre les écoles à même d'ap p l i q u e r
les résultats des re ch e rches qui les intéressent tant
aux disciplines enseignées qu'aux méthodes péda-
gogi q u e s .

3 6 . Les autorités dev raient encourager et, dans la
m e s u re du possibl e, aider les enseignants à fa i re
des voyages collectifs ou individuels dans leur
p ays et à l'étra n ge r, en vue de leur pro p re perfe c-
t i o n n e m e n t .

3 7 . Il conv i e n d rait que les mesures re l at ives à la fo r-
m ation et au perfectionnement des enseignants
puissent être développées et complétées grâce à la
c o o p é ration fi n a n c i è re et technique fo u rnie dans le
c a d re intern ational ou régi o n a l .

VII. Emploi et carri è re

Entrée dans l’enseignement

3 8 . La politique de re c rutement des enseignants
d ev rait être cl a i rement définie au niveau ap p ro-
p ri é , en collab o ration avec les orga n i s ations d'en-
s e i g n a n t s , et il conv i e n d rait d'élab o rer une régle-
m e n t ation établissant les droits et les obl i gat i o n s
des enseignants.

3 9 . L ' é t ablissement d'une période pro b at o i re à l'entrée
dans la pro fession enseignante dev rait être consi-
déré par les enseignants et par leurs employe u rs
comme destiné à encourager et initier utilement le
d é bu t a n t , à établir et préserver les normes pro fe s-
sionnelles ap p ro p riées et à favo riser le déve l o p p e-
ment des qualités pédagogiques de l’enseignant
l u i - m ê m e. La durée de la période de pro b at i o n
d ev rait être connue à l'avance et les conditions de
succès dev raient être d'ord re strictement pro fe s-
sionnel. Si l'enseignant ne donne pas sat i s fa c t i o n
au cours de cette péri o d e, il dev rait être info rm é
des griefs fo rmulés contre lui et avoir le droit de
les contester.

Avancement et pro m o t i o n

4 0 . A condi tion de posséder  les qualifi c at i o n s
re q u i s e s , les enseignants dev raient pouvoir pas-
ser d'un ord re ou d'un niveau d'enseignement à
un autre.

4 1 . L ' o rga n i s ation et la stru c t u re de l'enseignement,
ainsi que celles de chaque établissement scolaire,
d ev raient perm e t t re et re c o n n a î t re aux enseignants
la possibilité d'exe rcer des at t ri butions supplé-
m e n t a i re s , à condition que celles-ci ne nuisent pas
à la qualité ou à la régularité de leur enseigne-
m e n t .

4 2 . Il conv i e n d rait de tenir compte des ava n t ages que
le personnel et les élèves re t i re raient d'établ i s s e-
ments assez importants pour que les diff é re n t e s
fonctions puissent être judicieusement répart i e s
selon la meilleure qualifi c ation de chacun des
e n s e i g n a n t s .

4 3 . Dans la mesure du possibl e, il conv i e n d rait de
nommer des enseignants ex p é rimentés à des
postes de re s p o n s abilités dans l'enseignement tels
q u e : i n s p e c t e u r, a d m i n i s t rateur scolaire, d i re c t e u r
de l'enseignement ou autre poste comportant des
at t ri butions spéciales.
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4 4 . Les promot ions dev raient se fonder sur une
é va l u at ion objective des qualifi c ations de l 'in-
t é ressé pour le poste env i s ag é , selon des cri-
t è res strictement pro fessionnels déterminés en
c o n s u l t ation avec les orga n i s ations  d'ensei-
g n a n t s .

S é c u rité de l'emploi

4 5 . La stabi lité pro fessionnelle et la sécurité de
l 'emploi sont indispensabl e s , aussi  bien dans
l ' intérêt  de l'enseignement que dans celui de
l'enseignant et elles dev raient être ga ra n t i e s
même lorsque des ch a n gements sont ap p o r tés à
l ' o rga n i s ation de l 'ensemble ou d'une partie du
système scolaire.

4 6 . Les enseignants dev raient être protégés effi c a-
cement contre les actions arbitra i res de nat u re
à affecter leur situation pro fessionnelle ou leur
c a rri è re.

P ro c é d u res disciplinaires ap p l i c ables en cas de 
faute pro fe s s i o n n e l l e

4 7 . Les mesures disciplinaires ap p l i c ables aux ensei-
gnants pour fautes pro fessionnelles dev raient être
cl a i rement définies. Les poursuites et les sanctions
é ventuelles ne dev raient être rendues publ i q u e s
qu'à la demande de l 'enseignant intére s s é , sauf si
elles entraînent l’interdiction d'enseigner ou si la
p rotection ou le bien-être des élèves l'ex i ge.

4 8 . Les autorités ou les organes ayant qualité pour
p roposer ou appliquer les sanctions dev raient être
cl a i rement désignés.

4 9 . Les orga n i s ations d'enseignants dev raient être
consultées lors de l'institution de pro c é d u res disci-
p l i n a i re s .

5 0 . Tout enseignant dev rait jouir, à chaque étape de la
p ro c é d u re disciplinaire, de ga ranties équitabl e s
c o m p renant en part i c u l i e r :
a) Le droit d'être info rmé par écrit des rep ro ch e s

fo rmulés à son endroit et des faits qui les moti-
ve n t ;

b ) Le droit d'avoir pleinement accès au dossier;
c) Le droit de se défe n d re et d'être défendu par
un représentant de son ch o i x , ainsi que celui de
disposer des délais suffisants pour préparer sa
d é fe n s e.

d ) Le droit d'être info rmé par écrit des décisions
p rises à son éga rd, ainsi que des motifs;

e ) Le droit d'interjeter appel devant des autori t é s
ou des organes compétents cl a i rement dési-
g n é s .

5 1 . Les autorités dev ra ient  re c o n n a î t re que  la
di sc ipl ine  e t le s  ga r ant ies  d is c ip l inai re s
s e raient  mieux assurées s i  l es enseignants  
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éta ient jugés  avec la  part i c i p a tion de  leurs
p a i rs .

5 2 . Les dispositions des paragraphes 47 à 51 qui pré-
cèdent n'affectent en aucune façon les pro c é d u re s
q u i , aux termes des légi s l ations nat i o n a l e s , s o n t
ap p l i c ables à la répression des actes tombant sous
le coup de la loi pénale.

Examens médicaux

5 3 . Les enseignants dev raient être tenus de subir
p é riodiquement des examens médicaux et ces ex a-
mens dev raient être grat u i t s .

Enseignantes ayant des ch a rges de fa m i l l e

5 4 . Le mari age ne dev rait pas empêcher les fe m m e s
d'obtenir un poste dans l'enseignement ni de le
c o n s e rve r. Il ne dev rait pas non plus affecter leur
r é mu n é ration ni leurs conditions de trava i l .

5 5 . Il dev rait être interdit aux employe u rs de résilier
le contrat d'une enseignante en raison d'une gro s-
sesse ou d'un congé de mat e rn i t é .

5 6 . Il dev rait être env i s agé de mettre à la disposition
des enseignantes ayant des ch a rges de fa m i l l e, l à
où cela serait souhaitabl e, des services de soins
aux enfa n t s , tels que crèches ou écoles mat e r-
n e l l e s .

5 7 . Des mesures dev raient être prises pour perm e t t re à
l'enseignante ayant des ch a rges de famille d'obte-
nir un poste dans la localité où elle réside, et pour
p e rm e t t re aux conjoints qui seraient tous deux
dans l'enseignement de re c evoir des affe c t at i o n s
p ro ches l'une de l'autre, ou d'être affectés dans le
même établ i s s e m e n t .

5 8 . L o rsque les circonstances le justifi e n t , les ensei-
gnantes ayant des ch a rges de famille et qui ont quit-
té l'enseignement avant l'âge normal de la re t ra i t e
d ev raient être encouragées à rep re n d re du serv i c e.

S e rvice à temps part i e l

5 9 . Les autorités et l'école dev raient re c o n n a î t re la
valeur des services à temps partiel assurés, en cas
de besoin, par des enseignants qualifiés qui, p o u r
une raison quelconque, ne peuvent enseigner à
plein temps.

6 0 . Les enseignants qui ont un service régulier à
temps partiel dev ra i e n t :
a ) R e c evoir pro p o rtionnellement la même rému-

n é ration et bénéficier pour l'essentiel des
mêmes conditions d'emploi que les enseignants
à plein temps;

b ) Jouir  de droi ts correspondant à ceux des
enseignants à  plein temps, sous  réserve de
l ' ap p l i c ation des mêmes règles, en  mat i è re



de congés pay é s , de congés de maladie et de
congés de mat e rn i t é ;

c ) B é n é ficier d'une protection adéquate et ap p ro-
p riée en mat i è re de sécurité sociale, y compri s
des régimes de pensions servies par les
e m p l oye u rs .

VIII. Droits et devo i rs des enseignants

L i b e rtés pro fe s s i o n n e l l e s

6 1 . Dans l'exe rcice de ses fo n c t i o n s , le corps ensei-
gnant dev rait jouir des fra n chises unive rs i t a i re s .
Les enseignants étant part i c u l i è rement qualifi é s
pour juger des auxiliaires et des méthodes d'ensei-
gnement les mieux adaptés à leurs élève s , ce sont
eux qui dev raient jouer le rôle essentiel dans le
choix et la mise au point du mat é riel d'enseigne-
m e n t , le choix des manuels et l'ap p l i c ation des
méthodes pédagogi q u e s , dans le cadre des pro-
grammes ap p rouvés et avec le concours des auto-
rités scolaire s .

6 2 . Les enseignants et leurs orga n i s ations dev ra i e n t
p a rticiper à l'élab o ration de nouveaux pro-
gra m m e s , m a nuels et auxiliaires d'enseignement.

6 3 . Tout système d'inspection ou de contrôle dev ra i t
ê t re conçu de manière à encourager et à aider les
enseignants dans l'accomplissement de leurs
t â ches pro fessionnelles et à éviter de re s t re i n d re la
l i b e rt é , l ’ i n i t i at ive et la re s p o n s abilité des ensei-
g n a n t s .

64. 1) L o rsque l'activité d'un enseignant doit fa i re
l'objet d'une ap p r é c i ation dire c t e, cette ap p r é-
c i ation dev rait être objective et être portée à la
connaissance de l'intére s s é .

2 ) L'enseignant dev rait avoir un droit de re c o u rs
c o n t re une ap p r é c i ation qu'il juge injustifi é e.

6 5 . Les enseignants dev raient être libres de re c o u rir à
toutes les techniques d'éva l u ation qui peuvent leur
p a ra î t re utiles pour juger des progrès de leurs
é l è ve s , mais dev raient veiller à ce qu'il n'en résul-
te aucune injustice à l'éga rd d'aucun élève.

6 6 . Les autorités dev raient donner due considérat i o n
aux re c o m m a n d ations des enseignants concern a n t
le ge n re d'enseignement qui convient le mieux à
chacun des élève s , et à l'ori e n t ation future de ses
é t u d e s .

6 7 . Tous les effo rts doivent être faits pour favo ri s e r,
dans l'intérêt des élève s , la coopération entre
p a rents et enseignants, mais les enseignants
d ev raient être protégés contre toute ingérence abu-
s ive ou injustifiée des parents dans les domaines
qui sont essentiellement de la compétence pro fe s-
sionnelle des enseignants.

6 8 . 1 ) Les parents qui auraient à se plaindre d'un 

é t ablissement scolaire ou d'un enseignant
d ev raient avoir la faculté d'en discuter d'ab o rd
avec le chef de l'établissement et avec l’ensei-
gnant intéressé. Toute plainte adressée ultéri e u-
rement à des autorités supéri e u res dev rait être
fo rmulée par écrit; le texte dev rait en être com-
muniqué à l'enseignant intére s s é .

2 ) L ' examen des plaintes dev rait se fa i re de telle
m a n i è re que les enseignants intéressés aient
toutes possibilités de se défe n d re et qu'aucune
p u blicité ne soit donnée à l'affa i re.

6 9 . Etant entendu que les enseignants dev raient ve i l l e r
avec le plus grand soin à éviter tout accident à
l e u rs élève s , les employe u rs des enseignants
d ev raient les pro t é ger contre le risque d'avoir à
p ayer des dommages-intérêts si des élèves sont
victimes d'accidents, à l'école même ou au cours
d ' a c t ivités scolaires à l'ex t é rieur de l'école.

D evo i rs des enseignants

7 0 . Reconnaissant que la condition du corps ensei-
gnant dépend dans une grande mesure du compor-
tement des enseignants eux-mêmes, tous les ensei-
gnant s dev raient s'effo rcer de se confo rmer à des
n o rmes aussi élevées que possible dans toutes
l e u rs activités pro fe s s i o n n e l l e s .

7 1 . La définition et le respect des normes pro fe s s i o n-
nelles ap p l i c ables aux enseignants dev raient être
assurés avec le concours des orga n i s ations d'ensei-
g n a n t s .

7 2 . Les enseignants et les orga n i s ations d'enseignants
d ev raient ch e rcher à coopérer pleinement avec les
a u t o ri t é s , dans l'intérêt des élève s , de l’enseigne-
ment et de la collectiv i t é .

7 3 . Des codes d'éthique ou de conduite dev raient être
é t ablis par les orga n i s ations d'enseignants des
codes de ce ge n re contri buant grandement à assu-
rer le pre s t i ge de la pro fession et l'accomplisse-
ment des devo i rs pro fessionnels selon des pri n-
cipes accep t é s .

7 4 . Les enseignants dev raient être disposés à part i c i-
per à des activités para s c o l a i res dans l'intérêt des
é l è ves et des adultes.

R e l ations entre les enseignants et l'ensemble de 
l ' e n s e i g n e m e n t

7 5 . A fin que les enseignants puissent s'acquitter de
l e u rs devo i rs , les autorités dev raient établir et
appliquer régulièrement une pro c é d u re de consul-
t ation avec les orga n i s ations d'enseignants sur des
questions telles que la politique de l'enseigne-
m e n t , l ’ o rga n i s ation scolaire et tous ch a n ge m e n t s
s u rvenant dans l 'enseignement.
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7 6 . Les autorités et les enseignants dev raient re c o n-
n a î t re l 'importance de la part i c i p ation des ensei-
g n a n t s , par l'interm é d i a i re de leurs orga n i s a-
tions ou par d'autres moye n s , aux effo rts visant
à améliorer la qualité de l 'enseignement, a u x
re ch e rches pédagogi q u e s , ainsi qu'à la mise au
point et à la diffusion de méthodes nouvelles et
a m é l i o r é e s .

7 7 . Les autorités dev raient favo riser la constitution et
l ' a c t ivité de groupes d'études ch a rgés d'encoura-
ge r, dans chaque établissement ou dans un cadre
plus large, la coopération d'enseignants d'une
même discipline, et tenir dûment compte des av i s
et suggestions de ces gro u p e s .

7 8 . Le personnel administratif et tout autre pers o n n e l
ch a rgé de certaines fonctions en rap p o rt avec l'en-
seignement dev raient s'effo rcer d'établir de bonnes
re l ations avec les enseignants, qui dev raient adop-
ter la même attitude à leur éga rd.

D roits des enseignants

7 9 . Il conv i e n d rait d'encourager la part i c i p ation des
enseignants à la vie sociale et publique dans l'in-
térêt des enseignants eux-mêmes, de l'enseigne-
ment et de la société tout entière.

8 0 . Les enseignants dev raient être libre d'exe rcer tous
les droits civiques dont jouit l 'ensemble des
c i t oyens et dev raient être éligi bles à des ch a rge s
p u bl i q u e s .

81. L o rsqu'une ch a rge publique contraint un ensei-
gnant à quitter son poste, il dev rait conserve r
ses droits d'ancienneté ainsi  que ses droits à
pension et pouvo i r, à l 'ex p i ration de son man-
d at , rep re n d re son poste ou obtenir un poste
é q u iva l e n t .

8 2 . Les traitements et les conditions de travail des
enseignants dev raient être déterminés par la vo i e
de négo c i ations entre les orga n i s ations d'ensei-
gnants et les employe u rs .

8 3 . Des pro c é d u res dev raient être établ i e s , par voie de
r é g l e m e n t ation ou par voie d'accord entre les inté-
re s s é s , pour ga rantir aux enseignants le droit de
n é go c i e r, par l'interm é d i a i re de leurs orga n i s a-
t i o n s , avec leurs employe u rs , p u blics ou priv é s .

8 4 . Des organismes pari t a i res ap p ro p riés dev ra i e n t
ê t re établis afin de régler les conflits re l at i f s
aux conditions d'emploi des enseignants qui sur-
v i e n d raient entre ceux-ci et leurs employe u rs .
Au cas où les moyens et les pro c é d u res établis à
cet effet seraient épuisés, ou au cas où il y aura i t
ru p t u re des négo c i ations entre les part i e s , l e s
o rga n i s ations d'enseignants dev raient avoir le
d roit de re c o u rir aux autres moyens d'action
dont disposent normalement les autres orga n i s a -
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ti ons  p our  l a  déf ense  d e  leu rs  i n té rê ts  lé gi -
t i m e s .

IX. Conditions favo rables à l'effi c a c i t é
de l'enseignement

8 5 . Le travail de l’enseignant est si spécial et si utile
qu'il dev rait être organisé et facilité de manière à
éviter toute perte de temps et d'effo rt s .

E ffectifs des cl a s s e s

8 6 . Les effectifs des classes dev raient être de nat u re à
p e rm e t t re à l'enseignant de donner à chacun de ses
é l è ves une attention part i c u l i è re. De temps à autre,
on dev rait pouvoir réunir les élèves par petits
gro u p e s , ou même les pre n d re un à un, pour leur
d o n n e r, par exe m p l e, un enseignement corre c t i f.
On dev rait pouvoir aussi les réunir en gra n d
n o m b re pour des séances d'enseignement audio-
v i s u e l .

Pe rsonnel auxiliaire

87. A fin de perm e t t re aux enseignants de donner tous
l e u rs soins à leurs tâches pro fe s s i o n n e l l e s , les éta-
blissements scolaires dev raient disposer d'un pers o n-
nel auxiliaire, ch a rgé des fonctions étra n g è res à l'en-
s e i g n e m e n t .

Au x i l i a i res d'enseignement

88. 1) Les autorités dev raient doter les enseignants et
l e u rs élèves d'auxiliaires modernes d’enseigne-
ment. Ces auxiliaires dev raient être considérés
non comme remplaçant le maître, mais comme
p e rmettant d'améliorer la qualité de l'enseigne-
ment et d'étendre le bénéfice de l'éducation à
un plus grand nombre d'élève s .

2 ) Les autorités dev raient favo riser les re ch e rch e s
sur l’emploi des auxiliaires d'enseignement et
e n c o u rager les enseignants à pre n d re une part
a c t ive à ces re ch e rch e s .

Durée du trava i l

89. Le nombre d'heures de travail demandé aux ensei-
gnants, par jour et par semaine, devrait être fixé en
consultation avec les organisations d'enseignants.

90. En fixant les heures de cours, il faudrait tenir compte
de tous les facteurs qui déterminent la somme de travail
que les enseignants ont à fournir tels que:
a ) Le nombre d'élèves dont l'enseignant doit s'oc-

c u p e r, par jour et par semaine;
b ) Le temps qu'il est nécessaire de réserve r



pour la bonne préparation des cours et la orre c-
tion des exe rc i c e s ;

c ) Le nombre des diff é rents cours à donner
chaque jour;

d ) Le temps exigé des enseignants pour part i c i p e r
à des re ch e rch e s , aux activités para s c o l a i re s ,
pour surveiller les élèves et pour les conseiller;

e ) Le temps qu'il est souhaitable de laisser aux
enseignants pour info rmer les parents et s'en-
t retenir avec eux des progrès des élève s .

9 1 . Les enseignants dev raient disposer d'assez de
temps pour leur perm e t t re de pre n d re part aux
a c t ivités destinées à favo riser leur perfe c t i o n n e-
ment en cours d'emploi.

9 2 . Les activités para s c o l a i res des enseignants ne
d ev raient pas constituer pour eux une ch a rge
ex c e s s ive ni gêner l 'accomplissement de leurs
t â ches essentielles.

9 3 . L o rsque les enseignants  sont  appelés  à exe r-
cer  des re s p o n s abil ités  pédagogiques  part i c u-
l i è res  qui s'ajoutent  à  leurs  cours , le  nombre
de leurs  heures  de classe dev ra i t ê tre  rédui t
en  conséquence.

Congés payés annu e l s

9 4 . Tous les enseignants dev raient avoir droit à des
vacances annu e l l e s , à plein tra i t e m e n t , d'une durée
s u ffi s a n t e.

Congés d'études

95. 1) Les enseignants dev raient bénéficier de temps
en temps de congés d'études, à traitement plein
ou part i e l .

2 ) Les congés d'études dev raient être pris en
c o n s i d é ration pour le calcul de l'ancienneté et
de la pension. 

3 ) Dans les régions éloignées des centres urbains
et définies comme telles par les pouvo i rs
p u bl i c s , les enseignants dev raient bénéficier de
congés d'études plus fréquents.

Congés spéciaux

9 6 . Les congés spéciaux accordés dans le cadre de
p rogrammes d'éch a n ges culturels bilat é raux ou
mu l t i l at é raux dev raient être assimilés à des
p é riodes de serv i c e.

9 7 . Les enseignants qui participent à l 'exécution de
p rogrammes d'assistance technique dev ra i e n t
b é n é ficier de congés sans perd re, dans leur
p ays d’ori gi n e, l e u rs droit s d'ancienneté, l e u rs
poss ibili tés d'avancement n i leurs droi ts  à
pension. En out re , des  disposi tions part i c u -

l i è res dev raient être prises pour leur perm e t t re de
fa i re face à leurs dépenses supplémentaires. 

9 8 . Les enseignants ve nus de l'étra n ger dev ra i e n t
é galement bénéficier de congés dans leur pay s
d ' o ri gine et continuer à jouir de leurs droits d'an-
cienneté et de leurs droits à pension.

99. 1 ) Les enseignants dev raient pouvo i r, à l’occa-
s i o n , p re n d re des congés à plein traitement en
vue de participer aux activités de leurs orga-
n i s at i o n s .

2 ) Les enseignants dev raient avoir le dro i t
d ' exe rcer des mandats dans leurs orga n i s a-
tions et bénéfi c i e r, en pareil cas, de dro i t s
s e m bl ables à ceux des enseignants assumant
une ch a rge publ i q u e.

1 0 0 . Les enseignants dev raient pouvoir pre n d re des
congés à plein traitement pour des raisons per-
sonnelles va l abl e s , selon des dispositions arr ê-
tées avant l'entrée en fo n c t i o n .

Congés de maladie ou de mat e rn i t é

101. 1) Les enseignants dev raient avoir droit à des
congés de maladie avec tra i t e m e n t .

2) En fixant la période pendant laquelle le tra i t e-
ment sera ve rsé en totalité ou en part i e, il fa u-
d rait tenir compte des cas où il est indispen-
s able que les enseignants soient isolés des
é l è ves pendant de longues péri o d e s .

1 0 2 Il conv i e n d rait de donner effet aux normes fi x é e s
par l’Orga n i s ation intern ationale du travail en
m at i è re de protection de la mat e rn i t é , et en par-
ticulier à la Convention sur la protection de la
m at e rnité [1919], et à la Convention sur la pro-
tection de la mat e rnité (révisée) [1952], a i n s i
qu'aux normes mentionnées au paragraphe 126
de la présente re c o m m a n d at i o n .

1 0 3 . I1 conv i e n d rait d'encourager les enseignantes
qui sont mères de famille à rester en activité en
les autori s a n t , par exe m p l e, à pre n d re, sur leur
d e m a n d e, des congés supplémentaires sans tra i-
tement d'un an au plus après la naissance de l'en-
fa n t , et en leur conservant leur emploi, tous les
d roits résultant de celui-ci étant pleinement sau-
vega rd é s .

E ch a n ges d'enseignants

1 0 4 . Les autorités dev raient re c o n n a î t re l'utilité que pré-
s e n t e, à la fois pour l'enseignement et pour les ensei-
gnants eux-mêmes, les éch a n ges pro fessionnels et
c u l t u rels entre pays et les voyages d’enseignants à
l ' é t ra n ger; elles dev raient s'effo rcer de déve l o p p e r
les possibilités de cet ord re et tenir compte de l'ex-
p é rience acquise à l'étra n ger par des enseignants.
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1 0 5 . Les enseignants bénéficiant de ces éch a n ge s
d ev raient être choisis sans aucune discri m i n at i o n
et ne dev raient être considérés comme des rep r é-
sentants d'aucune opinion politique.

1 0 6 . Il conv i e n d rait de donner aux enseignants toutes
facilités pour aller étudier et enseigner à l'étra n-
ge r, leur poste et leur situation étant dûment
ga ra n t i s .

1 0 7 . Les enseignants dev raient être encouragés à fa i re
b é n é ficier leurs collègues de l'ex p é rience qu'ils
ont acquise à l'étra n ge r.

Bâtiments scolaire s

1 0 8 . Les bâtiments scolaires dev raient donner des
ga ranties de sécuri t é , ê t re agr é ables par leur
c o n c eption d'ensembl e, et aménagés de manière
fonctionnelle; ils dev raient se prêter à un ensei-
gnement efficace et aux activités para s c o l a i res et
c o m mu n a u t a i re s , en particulier dans les régi o n s
ru rales; construits en mat é riaux durables et selon
les normes de l'hy gi è n e, ils dev raient pouvo i r
c o nvenir à dive rs usages et être d'un entre t i e n
facile et économique.

1 0 9 . Les autorités dev raient veiller au bon entre t i e n
des locaux scolaires de manière à ne fa i re couri r
aucun risque à la santé ni à la sécurité des élève s
et du personnel enseignant.

1 1 0 . L o rsqu'on prévoit la construction de nouve l l e s
é c o l e s , il conv i e n d rait de consulter les rep r é s e n-
tants attitrés du corps enseignant. Lorsqu'on pré-
voit la construction de nouveaux locaux ou
l ' agrandissement des locaux dans des écoles déjà
ex i s t a n t e s , il conv i e n d rait de consulter le pers o n-
nel enseignant de l'établissement intére s s é .

Dispositions spéciales ap p l i c ables aux enseignants
dans les régions ru rales ou éloignées

1 1 1 . 1 ) Dans les régions éloignées des centres urbains
et définies comme telles par les pouvo i rs
p u bl i c s , des logements décents dev raient être
mis à la disposition des enseignants et de leur
fa m i l l e, de préférence à titre gratuit ou
m oyennant un loyer réduit.

2) Dans les pays où les enseignants, en dehors de
l e u rs fonctions norm a l e s , sont appelés à
e n c o u rager et à stimuler des activités commu-
n a u t a i re s , les programmes de déve l o p p e m e n t
d ev raient prévoir des logements conve n abl e s
pour les enseignants.

1 1 2 . 1 ) En cas de nomination ou de mu t ation dans
une région éloi gnée , les ensei gnants
d ev raient re c evoir des indemni tés  de dé-
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placement et de déménagement pour eux-
mêmes et pour leur fa m i l l e.

2) Les enseignants en poste dans une telle régi o n
d ev ra i e n t , le cas éch é a n t , b é n é ficier de fa c i l i-
tés de voyage part i c u l i è res afin de leur per-
m e t t re de maintenir le niveau de leur compé-
tence pro fe s s i o n n e l l e.

3 ) A titre d'encourage m e n t , les enseignants
mutés dans une région éloignée dev ra i e n t
avoir droit au re m b o u rsement de leurs frais de
voyage jusqu'au lieu de leurs foye rs , une fo i s
l ' a n , à l'occasion des va c a n c e s .

1 1 3 . Chaque fois que les enseignants sont astreints à
des conditions de vie part i c u l i è rement diffi c i l e s ,
ils dev raient re c evo i r, en compensat i o n , d e s
indemnités spéciales qui dev raient entrer en
ligne de compte pour le calcul de leur pension.

X. Traitements des enseignants

1 1 4 . Pa rmi les diff é rents fa c t e u rs qui entrent en jeu
dans l'éva l u ation de la condition des enseignants,
une importance part i c u l i è re dev rait être donnée à
la rému n é ration qui leur est accordée car, s e l o n
les tendances qui s'affi rment aujourd'hui dans le
m o n d e, il n'est pas niable que les autres fa c t e u rs ,
tels que la situation re c o n nue aux enseignants
dans la société ou le degré de considération qui
s ' at t a che à leur fo n c t i o n , dépendent dans une
l a rge mesure, comme d'ailleurs pour beaucoup
d ' a u t res pro fessions comparabl e s , de la situat i o n
économique qui leur est fa i t e.

1 1 5 . Les traitements des enseignants dev ra i e n t :
a ) E t re à la mesure de l'importance que la fo n c-

tion enseignante et, par conséquent, ceux qui
l ’ exe rc e n t : revêtent pour la société, aussi bien
que des re s p o n s abilités de toute nat u re qui
incombent à l'enseignant dès son entrée en
fo n c t i o n ;

b ) Soutenir ava n t ageusement la compara i s o n
avec ceux d'autres pro fessions qui ex i gent des
q u a l i fi c ations analogues ou équiva l e n t e s ;

c ) A s s u rer aux enseignants un niveau de vie ra i-
s o n n able pour eux-mêmes et pour leur fa m i l-
l e, ainsi que les moyens d'améliorer leurs qua-
l i fi c ations pro fessionnelles en déve l o p p a n t
l e u rs connaissances et en enri chissant leurs
c u l t u re s ;

d ) Tenir compte du fait que certains postes ex i-
gent une plus grande ex p é rience et des quali-
fi c ations plus élevées et comportent des re s-
p o n s abilités plus étendues.

1 1 6 . Les enseignants dev raient être rétr i bués sur
la base d'échel les  de traitements établies en



a c c o rd avec leurs orga n i s ations pro fe s s i o n-
nelles. Les enseignants qualifi é s , en cours de
p é riode pro b at o i re ou employés à titre tempo-
ra i re, ne dev raient en aucun cas être rétri bués à
un taux inférieur à celui des titulaire s .

1 1 7 . La stru c t u re des traitements des enseignants
d ev rait être établie de manière à éviter toute
injustice et toute anomalie risquant d'entra î n e r
des frictions entre diff é rents groupes d'ensei-
g n a n t s .

1 1 8 . L o rsqu'un règlement fi xe un maximu m
d ' h e u res de cours , un enseignant dont le serv i-
ce régulier excède ce maximum dev rait re c e-
voir une rému n é ration supplémentaire selon un
barème ap p ro u v é .

1 1 9 . Les diff é rences de traitement dev raient être
fondées sur des cri t è res objectifs, tels que les
q u a l i fi c at i o n s , l’ancienneté ou le degré de re s-
p o n s abilités; mais la diff é rence entre le tra i t e-
ment le plus bas et le traitement le plus élev é
d ev rait être maintenue dans des limites ra i s o n-
n abl e s .

1 2 0 . Pour fi xer les traitements de base des per-
sonnes ch a rgées d'un enseignement pro fe s s i o n-
nel ou technique et qui n'auraient pas de gra d e
u n ive rs i t a i re, on dev rait tenir compte de la
valeur de leur fo rm ation et de leur ex p é ri e n c e.

1 2 1 . Les traitements des enseignants dev raient être
calculés sur la base d'une période annu e l l e.

1 2 2 . 1 ) Il conv i e n d rait de prévoir un avancement à
l ' i n t é rieur de chaque cat é go ri e, au moye n
d ' a u g m e n t ations de traitement à interva l l e s
r é g u l i e rs , de préférence tous les ans.

2 ) La progression entre le minimum et le
m a x i mum de l 'échelle des traitements de
base ne dev rait pas s'étendre sur une péri o-
de de plus de dix à quinze ans.

3 ) Les enseignants dev raient bénéficier des
a u g m e n t ations périodiques pour les serv i c e s
fo u rnis en période pro b at o i re ou à titre tem-
p o ra i re.

1 2 3 . 1 ) Les échelles de traitements des enseignants
d ev raient être revues périodiquement pour
tenir compte de fa c t e u rs tels que l'augmen-
t ation du coût de la vie, l ’ é l é vation du
n iveau de vie national provenant de l 'ac-
c roissement de la pro d u c t iv i t é , ou une haus-
se générale des salaires et des tra i t e m e n t s .

2 ) Là où il existe une échel le mobile des tra i-
tements automatiquement indexée sur le
coût  de la vie, l’indice dev rait être fi x é
avec  la  part i c i p a tion des  orga n i s at i o n s
d'enseignants et toute indemni té de ch e rt é
de vie dev rait être considérée comme fa i -

sant partie intégrante de la rému n é rat i o n
dont il est tenu compte pour le calcul de la
p e n s i o n .

1 2 4 . Aucun système de rému n é ration d'après le
m é rite ne dev rait être instauré ni appliqué sans
l ' avis préalable et le consentement des orga n i-
s ations d'enseignants intére s s é e s .

XI. Sécurité sociale

Dispositions généra l e s

1 2 5 . Tous les enseignants, quel que soit le type d'éco-
le où ils exe rc e n t , d ev raient bénéficier d'une pro-
tection en mat i è re de sécurité sociale identique
ou analog u e. La protection dev rait être étendue
aux étudiants qui se préparent à la carri è re péda-
gogique s'ils sont déjà employés dans l'enseigne-
ment d'une manière régulière, ainsi qu'aux ensei-
gnants qui effectuent leur période pro b at o i re.

126. 1) Les mesures de sécurité sociale dev ra i e n t
p ro t é ger les enseignants contre tous les
risques visés par la Convention de
l ' O rga n i s a tion in tern at ionale du trava i l
c o n c e rnant la sécurité sociale (norme mini-
male) [1952], en ce qui concerne les soins
m é d i c a u x , les pre s t ations de maladie, d e
ch ô m age et de vieillesse, les pre s t at i o n s
pour accidents du travail et maladies pro fe s-
s i o n n e l l e s , les pre s t ations aux familles et
les pre s t ations de mat e rn i t é , d ' i nvalidité et
de surv iva n t s .

2 ) Les normes de la sécurité sociale des ensei-
gnants dev raient être au moins aussi favo-
rables que celles que prévoient les instru-
ments pertinents établis par l'Orga n i s at i o n
i n t e rn at ionale du trava i l , notamment  la
C o nvention concernant la sécurité sociale
( n o rme minimale) [1952].

3 ) Les pre s t ations de sécurité sociale dev ra i e n t
ê t re accordées de droit aux enseignants.

1 2 7 . La protection de; enseignants en mat i è re de
s é c u rité sociale dev rait tenir compte de leurs
conditions d'emploi part i c u l i è re s , comme il est
indiqué aux paragraphes 128 à 140 ci-dessous.

Soins médicaux

1 2 8 . Dans les régions où l 'on manque de serv i c e s
m é d i c a u x , les enseignants dev raient être re m-
b o u rsés des frais de déplacement lors q u ' i l s
sont obligés de se déplacer pour re c evoir les
soins re q u i s .
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P re s t ations de maladie

1 2 9 . 1 ) Les pre s t ations de maladie dev raient être ve r-
sées pendant toute la durée de l'incapacité de
t ravail entraînant la suspension du ga i n .

2) Elles dev raient être ve rsées à partir du pre m i e r
jour de la suspension du ga i n .

3) Lorsque la durée des pre s t ations de maladie
est limitée, des pro l o n gations dev raient être
prévues pour les cas où les enseignants doi-
vent être isolés des élève s .

Accidents du travail et maladies pro fe s s i o n n e l l e s

1 3 0 . Les enseignants dev raient être protégés contre
les conséquences des accidents surve nus non
seulement pendant les heures de service à l'inté-
rieur de l'école, mais aussi au cours d'activ i t é s
s c o l a i res organisées à l 'ex t é ri e u r.

1 3 1 . C e rtaines maladies contagieuses fréquentes ch e z
les enfants dev raient être considérées comme des
maladies pro fessionnelles lorsqu'elles sont
c o n t ractées par des enseignants qui ont été ex p o-
sés à la contagion du fait de leurs élève s .

P re s t ations de vieillesse

1 3 2 . L o rsqu 'un ensei gnant  es t  muté  à  un pos te
re l evant  d 'une  autre  autori té scola i re  dans
le  mêm e p ay s , il  dev ra i t  co nse rve r, e n
m at i è re  de  pens ion, le  bénéfice  de  ses  ser -
vices  antéri e u rs .

1 3 3 . Compte tenu des réglementations nationales et
en cas de pénu rie dûment constat é e, les années
de service effectuées par les enseignants qui
c o n t i nuent d'exe rcer leurs fonctions tout en aya n t
d roit à la re t raite dev raient soit entrer en ligne de
compte pour le calcul de leur pension, soit per-
m e t t re aux enseignants de s'assurer une re t ra i t e
c o m p l é m e n t a i re grâce à des organismes ap p ro-
p ri é s .

1 3 4 . Les pre s t ations de vieillesse dev raient être fi x é e s
en fonction du gain de fin de carri è re, de maniè-
re que l'enseignant puisse conserver un niveau de
vie suffi s a n t .

P re s t ations d'inva l i d i t é

1 3 5 . Des pre s t ations d'invalidité dev raient être ve r-
sées aux enseignants contraints à interro m p re
leur activité par suite d'une incapacité phy s i q u e
ou mentale. Il dev rait être prévu qu'une pension
s e ra accordée lorsque l'incapacité ne donne pas
d roit à des pre s t ations de maladie de longue
durée ou à d'autres indemnités.
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1 3 6 . En cas d'incapacité part i e l l e, c ' e s t - à - d i re lors q u e
l'enseignant reste en mesure d'exe rcer ses fo n c-
tions à temps part i e l , l ’ i n t é ressé dev rait avo i r
d roit à une pre s t ation d'invalidité part i e l l e.

1 3 7 . 1 ) Les pre s t ations d'invalidité dev raient être
fixées en fonction du dernier gain perçu, d e
m a n i è re que l'enseignant puisse conserver un
n iveau de vie suffi s a n t .

2 ) Les enseignants frappés d'incap a c i t é
d ev raient bénéficier des soins médicaux et des
p re s t ations connexe s , a fin de rétablir ou, d u
m o i n s , a m é l i o rer leur état de santé; ils
d ev raient pouvoir disposer aussi de serv i c e s
de réadap t at i o n , pour les prépare r, chaque fo i s
que cela est possibl e, à rep re n d re leur activ i t é
a n t é ri e u re.

P re s t ations de surv iva n t s

1 3 8 . Les conditions d'octroi et le montant des pre s t a-
tions de surv ivants dev raient perm e t t re aux béné-
fi c i a i res de conserver un niveau de vie suffi s a n t
et d'assurer le bien-être et l'éducation des enfa n t s
à ch a rge.

M oyens de fa i re bénéficier les enseignants
de la sécurité sociale

1 3 9 . 1 ) La protection des enseignants en matière de sécu-
rité sociale devrait être assurée autant que possible
au moyen d'un système général applicable, selon
le cas, au secteur public ou au secteur privé.

2 ) L o rsqu'il n'y a pas de système général pour un
ou plusieurs des risques à couvri r, il conv i e n-
d rait d'instituer, sur une base réglementaire
ou autre m e n t , un système spécial pour les
e n s e i g n a n t s .

3 ) Là où le niveau de la protection assurée par
un système général est inférieur à celui qui est
prévu dans la présente re c o m m a n d at i o n , i l
c o nv i e n d rait de combler l'écart grâce à des
systèmes de pre s t ations complémentaire s .

1 4 0 . Il conv i e n d rait d’étudier la possibilité d'associer
des représentants des orga n i s ations d'enseignants
à l’administration des systèmes spéciaux ou
c o m p l é m e n t a i res de sécurité sociale, y compri s
pour le placement des fo n d s .

XII. Pénu rie d'enseignants

1 4 1 . 1 ) Il fa u d rait poser en principe que toute
m e s u re prise pour parer à une  grave cri s e
de  re c ru tement  doit  ê t re  considérée
comme une mesure ex c ep t i o n n e l l e, qui ne
d é roge ou ne  porte  at t e i n t e, en aucune



m a n i è re, aux normes pro fessionnelles établ i e s
ou à établ i r, et réduit au minimum le risque de
nu i re aux études des élève s .

2) Certains expédients destinés à parer à la pénu-
rie de personnel enseignant (tels que des
classes à effectifs excessifs ou l'augmentat i o n
d é ra i s o n n able des heures de cours demandées
aux enseignants) étant incompat i bles avec les
buts et objectifs de l'enseignement et préjudi-
c i ables aux élève s , les autorités compétentes
d ev ra i e n t , de toute urge n c e, re n d re inutile le
re c o u rs à ces expédients et y mettre fi n .

1 4 2 . Dans les pays en voie de développement où l'ur-
gence des besoins peut re n d re nécessaire le
re c o u rs à une fo rm ation accélérée des ensei-
g n a n t s , il fa u d rait organiser en même temps une
fo rm ation complète, de manière à disposer d'un
c o rps d'enseignants ayant toute la compétence
n é c e s s a i re pour orienter et diri ger l'ensemble de
l ' e n s e i g n e m e n t .

1 4 3 . 1 ) Les élèves admis à suiv re des programmes de
fo rm ation accélérée dev raient être ch o i s i s
selon les mêmes cri t è res que ceux qui doive n t
re c evoir une préparation du type normal ou
même selon des cri t è res plus sévère s , p o u r
qu'ils soient à même de compléter leur fo rm a-
tion par la suite.

2 ) Des disposition et des facilités spéciales, y
c o m p ris des congés d'études supplémentaire s
à plein tra i t e m e n t , d ev raient être 

prévues pour perm e t t re aux enseignants qui
ont reçu une fo rm ation accélérée de compléter
l e u rs qualifi c ations en cours d'emploi.

1 4 4 . 1 ) Dans la mesure du possibl e, le personnel non
q u a l i fié dev rait être dirigé et étro i t e m e n t
contrôlé par des enseignants pleinement qua-
l i fi é s .

2) Pour pouvoir continuer à exe rc e r, les intére s-
sés dev raient être tenus d'acquérir les qualifi-
c ations nécessaires ou de compléter celles
qu'ils ont déjà.

1 4 5 . Les autorités dev raient re c o n n a î t re que l'amélio-
ration de la situation sociale et économique des
e n s e i g n a n t s , de leurs conditions de vie et de tra-
va i l , de leurs conditions d'emploi et de leurs
p e rs p e c t ives de carri è re, constitue le meilleur
m oyen de remédier à toute pénu rie d'enseignants
compétents et ex p é rimentés ainsi que d'at t i rer à
la pro fession enseignante et d'y re t e n i r, en gra n d
n o m b re, des personnes pleinement qualifi é e s .

XIII. Clause fi n a l e

1 4 6 . L o rsque les enseignants jouissent, dans cert a i n s
d o m a i n e s , d'une condition plus favo rable que
celle qui résulte des dispositions de la présente
re c o m m a n d at i o n , ces dispositions ne dev ra i e n t ,
en aucun cas, ê t re invoquées pour revenir sur les
ava n t ages déjà accord é s .
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